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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4244e seance du Conseil de securite, tenue le 6 decembre 2000, au sujet 
de la question intitulee « La situation au Timor oriental », le President a fait la de¬ 
claration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite accueille avec satisfaction le rapport de sa mis¬ 
sion au Timor oriental et en Indonesie (S/2000/1105) en date du 21 novembre 
2000, et enterine les recommandations qu’il contient. II note en particulier que, 
de l’avis de la mission, une presence internationale forte sera necessaire au 
Timor oriental apres Faeces a Tindependance, notamment pour fournir une as¬ 
sistance financiere et technique et en matiere de securite, et le Conseil convient 
que la planification d’une telle presence doit commencer au plus tot. II prie le 
Secretaire general de lui en rendre compte dans son prochain rapport periodi- 
que. 

Le Conseil rend hommage a Taction de TAdministration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO). II se felicite en particulier de la 
creation du Conseil national timorais et souligne qu’il importe de continuer a 
preparer le passage a Tindependance, notamment par un calendrier et par des 
mecanismes en vue de l’adoption d’une constitution et T organisation 
d’elections. II souligne qu’il est urgent d’examiner le moyen d’accelerer la 
formation des membres du Service de police du Timor Lorosae et d’obtenir des 
ressources suffisantes pour developper le systeme judiciaire. II note que le Re- 
presentant special du Secretaire general estime qu’il faut autoriser Tutilisation 
plus souple des ressources prevues au budget ordinaire. 

Le Conseil souligne qu’il est urgent de resoudre le probleme des refugies 
timorais se trouvant encore au Timor occidental. Tout en reconnaissant les ef¬ 
forts accomplis par le Gouvernement indonesien jusqu’a present, le Conseil se 
declare convaincu que plusieurs autres mesures doivent etre prises : 

i) II faut agir de fagon decisive pour desarmer et disperser les milices 
et mettre un terme a leurs activites, notamment en separant les dirigeants 
des milices des refugies se trouvant au Timor occidental, et en traduisant 
rapidement en justice les responsables d’actes criminels. Le Conseil se 
felicite des mesures deja prises par le Gouvernement indonesien et 
Tengage a faire plus encore pour eliminer les actes d’intimidation dans 
les camps de refugies; 
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ii) II faut permettre aux organismes humanitaires internationaux de re- 
venir au Timor occidental, ce qui, a son tour, suppose que la securite de 
leur personnel soit garantie. Le Conseil attend avec interet, a ce sujet, les 
discussions qui doivent avoir lieu entre le Gouvernement indonesien et 
les Nations Unies sur des dispositions a prendre pour faciliter un examen, 
par des specialistes, de la situation au regard de la securite au Timor oc¬ 
cidental. Cet examen devrait etre conforme aux modalites habituelles ap- 
pliquees par le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
questions de securite; 

iii) II faut ameliorer Tinformation des refugies. Le Conseil demande 
instamment au Gouvernement indonesien, a TATNUTO et au Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies de mettre au point en¬ 
semble une strategie d’information permettant aux refugies de prendre en 
connaissance de cause les decisions qui determineront leur propre avenir; 

iv) II faut proceder a un enregistrement des refugies, mene de fagon 
credible, apolitique et sous observation internationale, en etroite coope¬ 
ration avec les organismes des Nations Unies et autres acteurs compe- 
tents. 

Le Conseil affirme qu’il faut prendre des mesures pour combler les lacu- 
nes du fonctionnement de la justice au Timor oriental. II se felicite de 
Tadoption par l’lndonesie d’une legislation creant des tribunaux speciaux des 
droits de Thomme. II souligne aussi qu’il faut traduire en justice les responsa- 
bles des actes de violence commis au Timor oriental et au Timor occidental, 
notamment contre le personnel des Nations Unies, et en particulier le meurtre 
de trois agents humanitaires et de deux Casques bleus. II regrette que les au¬ 
teurs du meurtre des deux Casques bleus n’aient pas encore ete arretes et de¬ 
mande instamment que Ton agisse dans ce sens et que Ton commence rapide- 
ment le proces de ceux qui sont accuses du meurtre des agents humanitaires. 

Le Conseil affirme Timportance de la relation bilaterale entre TATNUTO 
et le Gouvernement indonesien. Le Conseil souligne qu’il importe de resoudre 
les questions en suspens concernant le paiement des retraites des anciens fonc- 
tionnaires et de prendre les dispositions proposees concernant le transit entre 
l’enclave d’Oecussi et le reste du Timor oriental. Le Conseil engage le Gou¬ 
vernement indonesien et TATNUTO a continuer a se concerter a ce sujet. 

Le Conseil demeurera activement saisi de la question. » 
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